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La LPC, l’objet de la Loi
« […] favoriser la connaissance, la 
protection, la mise en valeur et la 
transmission du patrimoine culturel, 
reflet de l’identité d’une société, dans 
l’intérêt public et dans une perspective 
de développement durable » 
« […] moderniser ce droit en tenant 
compte de l’évolution de la notion de 
patrimoine culturel (documents, 
immeubles, objets et sites patrimoniaux, 
paysages culturels patrimoniaux, 
patrimoine immatériel, personnages, 
lieux et événements historiques) […] »
Entrée en vigueur le 19 octobre 2012



La LPC, l’objet de la Loi

Le Ministère accompagne le milieu dans la protection 

d’un patrimoine d’intérêt national.

Un objectif 
commun : 
protéger le 
patrimoine 

culturel 

Citoyens et 
milieu asso.

Experts

MCCMunicipalités

Propriétaires

• Attributions de statuts
• Délivrance d’autorisations 

de travaux
• Ententes de 

développement culturel
• Ententes de restauration
• Expertise et 

accompagnement



Le ministre recommande au gouvernement la déclaration 
d’un territoire comme site patrimonial (art. 58).

« […] un territoire qui présente un intérêt pour sa valeur 
archéologique, architecturale, artistique, emblématique, 
ethnologique, historique, identitaire, paysagère, scientifique, 
urbanistique ou technologique » (art. 2).

Les sites patrimoniaux sont des territoires de grandes 
dimensions présentant un intérêt patrimonial à l’échelle 
nationale.

12 sites, dont celui du Mont-Royal

La LPC, les sites patrimoniaux déclarés
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Interventions visées (art. 64) 

Opérations cadastrales

Modification à l’aménagement ou l’implantation d’un 
immeuble

Construction, réparation ou modification relatives à 
l’apparence extérieure d’un immeuble

Démolition totale ou partielle d’un immeuble

Nouvelle construction

La LPC, les autorisations de travaux

Interventions visées (art. 65) 

Nouvel affichage

Modification, remplacement ou démolition d’une enseigne 
ou d’un panneau-réclame



Pouvoirs ne relevant pas de la LPC (art. 64 et 65)

Responsabilités d’autres instances (Communauté 
métropolitaine de Montréal, villes, autres 
ministères) 

Interventions

Changement d’usage (résidentiel, agricole, 
commercial, etc.)

Affectation du sol

Aménagement intérieur

Contrôle de la circulation (densité) 

Potentiel touristique

Développement économique, communautaire, 
culturel, loisirs

Le Ministère ne se prononce pas, par exemple, sur l’usage d’une nouvelle 

construction, mais devra autoriser l’apparence extérieure de celle-ci.

La LPC, les autorisations de travaux 



Pour Montréal

Dépôt d’une demande d'autorisation avec le 
formulaire ministériel au bureau 
d’arrondissement, qui la transmet ensuite au 
Ministère

Une seule démarche pour le permis municipal 
et l’autorisation ministérielle

Pour Westmount

Dépôt d’une demande d'autorisation avec le 
formulaire ministériel directement au Ministère

Dans les deux cas

Le Ministère analyse la demande et 
accompagne le demandeur.

Il faut obtenir l’autorisation du ministre, le permis municipal ou tout autre 

autorisation requise AVANT d’entreprendre les travaux.

La LPC, les autorisations de travaux 



Le plan de conservation, un outil de prise de décision
Au sens de la Loi sur le patrimoine culturel (art. 37 et 61), le plan de conservation 
est un document dans lequel le ministre de la Culture et des Communications 
présente « ses orientations en vue de la préservation, de la réhabilitation et, le 
cas échéant, de la mise en valeur » d’un immeuble ou d’un site patrimonial.  
Dit plus simplement, le plan de conservation est un document qui établit les 
valeurs patrimoniales d’un site et, conséquemment, quelles sont les mesures 
appropriées pour préserver ces valeurs à travers les changements (traduction 
libre de James Semple Kerr, introduction de la 7e édition de son ouvrage 
Conservation plan).

Document de référence du 

Ministère dans le cadre de sa 

délivrance des autorisations de 

travaux en vertu de la Loi sur le 

patrimoine culturel. Se 

distingue du Plan de protection 

et de mise en valeur du Mont-

Royal (2009) et des différentes 

réglementations d’urbanisme 

qui relèvent de la Ville de 

Montréal et de la Ville de 

Westmount



Le plan de conservation, les concepts clés
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Orientations : constituent un guide et ne s’imposent pas 
systématiquement dans tous les cas. Elles ne sont pas des 

critères, des principes ou des exigences

Caractéristiques : s’incarnent dans des composantes 
physiques, et elles sont identifiées en fonction des valeurs 

patrimoniales

Valeurs patrimoniales : ensemble de qualités positives, qui 
distinguent un élément du patrimoine et justifient sa 

protection

Communauté

Plan de conservation



Le plan de conservation, un exemple

Site patrimonial cité correspondant à une enfilade de trois 
maisons villageoises entrecoupées d’un terrain vacant
Terrain vacant ayant accueilli au XVIIe siècle, une habitation, au 
XVIIIe, une forge, et au XIXe, une boutique de maréchal-ferrant
Boutique de maréchal-ferrant incendiée en 1912, depuis le terrain 
est demeuré libre de construction



Le plan de conservation, un exemple

Valeur
• Valeur archéologique

Caractéris.

• Présence d’un site archéologique

• Portions résiduelles

• Perturbations limitées

Vision

• Ne pas favoriser la construction dans le site 
archéologique

• Favoriser une intervention archéologique 
préalable à toute excavation

Communauté 
1

Valeur
• Valeur architecturale

Caractéris.

• Implantation des constructions

• Gabarit des constructions

• Matériaux

Vision

• Favoriser une construction afin de rétablir 
l’enfilade

• Respecter l’implantation et le gabarit des 
constructions en place

Communauté 
2

Projet incompatible Projet envisageable



Site patrimonial du Mont-Royal

Carte d’identité



Site patrimonial : valeurs patrimoniales

Valeur 
historique

Valeur 
paysagère

Valeur 
emblématique 
et identitaire

Valeur 
architecturale

Valeur 
urbanistique

Valeur 
archéologique

Valeur 
artistique

Communauté : Québécoises et Québécois

Le site patrimonial du Mont-Royal est déclaré par le gouvernement du Québec, ses valeurs 

doivent donc refléter l’intérêt que lui porte l’ensemble des Québécoises et des Québécois, et 

non seulement celui des résidents de Montréal.



Site patrimonial : caractéristiques et orientations

Le cadre naturel d’un lieu rassemble les éléments et les phénomènes physiques 

qui le composent. Il est notamment constitué de caractéristiques 

topographiques, géologiques, hydrographiques ou végétales qui définissent le 

territoire.

Cadre 
naturel

Réseau 
viaire

Système 
parcellaire

Cadre bâti

Unités de 
paysage

Qualités 
visuelles

Patrimoine 
archéo.



Site patrimonial : caractéristiques et orientations

Le réseau viaire correspond au système des voies et des espaces libres permettant la 

circulation ainsi que leurs aires de stationnement. Le réseau viaire se compose de 

différents types de parcours, dont le parcours directeur, le parcours d'implantation, le 

parcours de raccordement et le parcours de restructuration.

Réseau 
viaire

Système 
parcellaire

Cadre 
bâti

Unités de 
paysage

Qualités 
visuelles

Patrimoine 
archéo.

Cadre 
naturel



Site patrimonial : caractéristiques et orientations

Le système parcellaire résulte du découpage du territoire, généralement par 

lotissement. Les lots, qui peuvent aussi être désignés sous le terme de 

propriétés foncières, d'unités foncières ou de parcelles, se caractérisent 

notamment par leurs dimensions, leurs proportions et leur orientation.

Système 
parcellaire

Cadre bâti

Unités de 
paysage

Qualités 
visuelles

Patrimoine 
archéo.

Cadre 
naturel

Réseau 
viaire



Site patrimonial : caractéristiques et orientations

Le cadre bâti regroupe tout bâtiment pouvant abriter des hommes, des animaux 

ou des objets, de même que les activités qui s’y rattachent. Ces activités, qui 

peuvent être de natures diverses, dont résidentielle, commerciale ou 

institutionnelle, ont une influence directe sur le type bâti.

Cadre bâti

Unités de 
paysage

Qualités 
visuelles

Patrimoine 
archéo.

Cadre 
naturel

Réseau 
viaire

Système 
parcel.



Site patrimonial : caractéristiques et orientations

Les unités de paysage sont des portions de territoire caractérisées par une 

organisation récurrente des composantes naturelles (cadre naturel) et 

humanisées (réseau viaire, système parcellaire, cadre bâti) qui lui sont propres. 

Unités de 
paysage

Qualités 
visuelles

Patrimoine 
archéo.

Cadre 
naturel

Réseau 
viaire

Système 
parcellaire

Cadre bâti



Site patrimonial : caractéristiques et orientations

Les qualités visuelles résultent de l’interrelation de facteurs naturels et humains. 

Elles comprennent notamment les points d’observation, les percées visuelles et 

les panoramas ainsi que les points de repère.

Qualités 
visuelles

Patrimoine 
archéo.

Cadre 
naturel

Réseau 
viaire

Système 
parcellaire

Cadre bâti

Unités de 
paysage



Site patrimonial : caractéristiques et orientations

Le patrimoine archéologique est l'ensemble des biens et des sites 

archéologiques qui témoignent de l’occupation humaine préhistorique ou 

historique du territoire.

Patrimoine 
archéo.

Cadre 
naturel

Réseau 
viaire

Système 
parcellaire

Cadre bâti

Unités de 
paysage

Qualités 
visuelles



L’utilisation du plan de conservation : rappel des faits
Guider les décisions du ministre dans l’exercice de son pouvoir par rapport aux 
articles 64 et 65 de la Loi sur le patrimoine culturel :
• analyse des projets en fonction des orientations du plan de conservation, ce qui assure 

une plus grande transparence et une plus grande constance des interventions 
ministérielles

• chaque demande prise en considération en fonction des faits qui lui sont particuliers
• plan de conservation propose une démarche d’élaboration et d’analyse des projets, sous 

forme de questions à se poser

Qu’est-ce qui 
est protégé?

Pourquoi cet 
élément est-il 

protégé? 

Que faut-il 
protéger afin 
d’assurer la 

pérennité des 
valeurs 

patrimoniales? 

Comment faut-il 
protéger les 

caractéristiques 
dans le cadre de 

la délivrance 
d’une 

autorisation de 
travaux?

Plan de conservation
Description Valeurs patrimoniales Caractéristiques Orientations



Merci de votre attention


